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Introduction





« L’emploi de la force étant illimité, chacun des deux adversaires impose à l’autre sa loi, d’où résulte une influence réciproque qui, de part et d’autre, doit conduire à l’extrême1. » Karl von Clausewitz pouvait s’exprimer ainsi au XIXe siècle face à la rareté des normes juridiques régissant les conflits armés. Depuis, un corps de règles a lentement été élaboré pour encadrer les comportements des États dans leurs affrontements. L’exposé du droit humanitaire auquel j’ai procédé dans mon précis portant ce titre n’épuise pas la matière des règles juridiques qui gouvernent les conflits armés2 internes ou internationaux. Les deux guerres mondiales ont renouvelé la matière, les conflits de la décolonisation et les guerres civiles qui ont suivi ont ouvert des problématiques qui ont suscité de nouvelles normes de conduite des États et des combattants. Ils ont incité à renforcer les règles de protection des victimes. Enfin les juridictions pénales, créées à la fin des années 1990, ont raffermi les sanctions et développé l’interprétation de ces règles.


Terminologie

BIBLIOGRAPHIE. – CEDIN, Les Aspects juridiques de la crise et de la guerre du Golfe, Montchrestien, Paris, 1991. – Condorelli L., « Les attentats du 11 Septembre et leurs suites, où va le droit international ? », RGDIP, 2001, p. 829-848. – Delbez L., « La notion de guerre, essai d’analyse dogmatique », RGDIP, 1952, p. 5-33, 460-488 ; et 1953, p. 16-39 et 177-209. – Klafkovski A., « Les formes de la cessation de l’état de guerre en droit international », RCADI, 1976-1, vol. 149, p. 217-286. – CICR, Les Nouveaux Types de conflits, numéro spécial de la RICR, 2003, no 849, p. 7-74. – Mulines F. de, « Nouvelles situations d’usage violent de la force », RDMEDLG, 2003, p. 415-437. – Ruzie D., « Jurisprudence comparée sur la notion d’état de guerre », AFDI, 1959, p. 396-410. – Vite S., « L’applicabilité du droit international de l’occupation militaire aux activités des organisations internationales », RICR, 2004, no 853, p. 9-36. – Zorgbibe C., La Guerre civile, Paris, PUF, 1975.


Le concept de guerre est défini de façon variable. Le mot lui-même n’est pas toujours employé pour désigner le phénomène. Multiples en sont les synonymes : affrontement, conflit armé, conflagration, combat, opération, engagement, incursion, invasion, belligérance, hostilité, atteinte à la sécurité, menace à la sûreté… Il est souvent assorti d’un qualificatif : guerre froide3, guerre internationale, guerre civile, guerre atomique, guerre chimique, guerre de religion, guerre idéologique, guerre préventive… Le combat peut être défini comme un engagement militaire limité dans l’espace et dans le temps avec l’usage de la force4. Les juristes distinguent les guerres offensives et défensives, principales et guerres d’intervention, guerres publiques, guerres privées et guerres mixtes, guerres légales et guerres illégales… Les historiens les classent par époques : guerres anciennes, guerres du Moyen Âge, guerres des temps modernes ; ou suivant leur localisation : guerres européennes, guerres africaines, guerres d’Italie, guerre de Crimée, guerres d’Allemagne ; tantôt selon leur durée : guerre de Cent Ans, guerre de Trente Ans, guerre de Sept Ans, guerre des Six-Jours…, « guerre des cent heures » (contre l’Irak) ; affrontement idéologique sans usage direct des armes : guerre froide. Mais pour le droit de la guerre, objet de ce livre, d’autres qualifications sont plus pertinentes.


LES GUERRES PUBLIQUES


Ce sont celles qui opposent des États souverains et indépendants. Au cours des deux derniers siècles, elles étaient généralement précédées d’une déclaration ou d’une notification préalable qui servait d’avertissement aux citoyens, à la nation ennemie et aux neutres. C’est à ces guerres que s’appliquent principalement les règles qui font l’objet de ce livre.




LES GUERRES PRIVÉES


Notion ancienne et désormais obsolète, elle désignait autrefois celles qui avaient lieu jadis de particulier à particulier. Elle avait pour origine la Fedhe des anciens Germains : à l’époque franque, tous les hommes libres avaient le droit de vider leurs querelles par les armes. Plus tard, à l’époque féodale, seuls les seigneurs conservèrent ce privilège de se faire la guerre entre eux. Ces guerres privées n’existent plus aujourd’hui. Le dernier vestige qu’elles aient laissé fut le duel.




LES GUERRES CIVILES


Elles opposent les citoyens d’un même État. Les règles du droit de la guerre leur sont-elles applicables ? La doctrine distingue en général ce qu’elle appelle les guerres civiles proprement dites où deux grands partis politiques sont en lutte pour faire prévaloir une forme de gouvernement et les simples rébellions dont les auteurs transgressent les lois intérieures et commettent des crimes de droit commun.

Le droit de la guerre les appréhende avant même que celles-ci ne se déclenchent. Il vise déjà la menace contre la paix et la sécurité internationale. Sa perception s’est élargie considérablement et englobe désormais la lutte contre de nombreux facteurs d’instabilité qui ne sont pas tous nécessairement belligènes. C’est ce que souligne le rapport du Groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et le changement, intitulé « Un monde plus sûr : notre affaire à tous5 », présenté à l’Assemblée générale de l’ONU par Kofi Annan le 8 décembre 2004. En effet, il y inclut au titre de la sécurité et de la paix, la pandémie de VIH/sida (S/RES/1308 [2000]) qui « peut mettre en danger la stabilité et la sécurité ».




LES GUERRES PRÉVENTIVES


Ce sont des guerres engagées sur la conviction qu’un conflit futur est inévitable, bien que non imminent. Elles ont pour dessein d’éviter une agression en attaquant stratégiquement avant l’adversaire. Elles sont distinctes des guerres préemptives, qui sont le fait d’attaquer le premier quand un conflit est imminent.


PRINCIPE

Or, en raison du caractère spéculatif de la guerre préventive, la menace qu’incarne l’adversaire pouvant ou non être avérée, ce type de guerre est considéré comme illégal en droit international. De surcroît, la qualification d’une guerre comme préventive, préemptive ou d’agression est très controversée. Forme particulière de la légitime défense, selon certains, elle pourrait être inspirée du principe de prévention largement admis en droit de l’environnement. Dans le cadre des conflits armés, elle viserait à épargner de graves atteintes aux intérêts de l’État, et de sa population.




PRATIQUE

Sont qualifiées comme telles tantôt des actions militaires transfrontières, tantôt de simples avertissements ou des mises en garde.


Des attaques préventives effectives

L’opération Opéra (appelée également parfois opération Babylone ou opération OFRA), conduite par l’armée israélienne, se déroula le 7 juin 1981. Elle visait le réacteur nucléaire Osirak de classe Osiris que l’Irak avait acheté à la France en 1976. Celui-ci devait servir à des recherches scientifiques et non militaires mais les Israéliens, suspectant l’Irak de vouloir l’utiliser dans le cadre de son programme clandestin d’armes de destruction massive, établi durant les années 1970, décidèrent de le stopper.

Le 6 avril 1979, le Mossad détruisit la cuve en acier du réacteur d’Osirak avec des bombes à charge creuse, lors d’une opération de commando à l’intérieur de l’usine des Constructions navales et industrielles de la Méditerranée (CNIM), à La Seyne-sur-Mer (Var). L’été 1981 était la dernière chance de détruire le réacteur sans provoquer de pollution radioactive, car à ce stade, il n’était pas encore opérationnel et ne contenait pas de combustible nucléaire. D’où la décision d’intervenir. L’attaque aérienne eut lieu le 7 juin 1981 contre le réacteur sur le territoire irakien (situé à 17 kilomètres au sud-est de Bagdad) menée par huit F16 des 110e et 117e escadrons armés de seize bombes MK-84 de 1 tonne, de deux AIM-9L Sidewinder, escortés par six F-15C qui décollèrent de la base aérienne d’Etzion. Les pilotes larguèrent leurs bombes dans des intervalles de cinq secondes. Le retour se fit à haute altitude, à la limite des réserves de carburant. L’escorte de F-15 dont quatre avaient quitté le groupe pour faire diversion n’eut pas à intervenir. Un ingénieur français, Damien Chaussepied, fut tué dans ce raid ainsi que dix soldats irakiens.




Des menaces officielles de guerre préventive

Plusieurs menaces d’actions de ce type ont été formulées au cours des dernières décennies. Les 17 et 19 septembre 2002, la Maison Blanche a publié deux documents : 1) la « Stratégie pour la sécurité nationale » des États-Unis ; 2) la « Déclaration de guerre contre l’Irak », votée plus tard par le Congrès – dans lesquels elle a exposé sa nouvelle doctrine militaire, prétendant que ces changements d’orientation avaient été imposés par les attentats du 11 septembre 2001. Dans ces documents, les Américains proclament leur droit de mener des attaques militaires « préventives », non à titre de légitime défense contre des pays qui auraient déjà mis le pistolet chargé contre la tempe de l’Amérique, mais contre des pays qui, en se développant, pourraient concurrencer les États-Unis ou constituer une menace potentielle contre eux. Mais tous ces plans de « guerre préventive », de guerre contre l’Irak et de réorganisation du Proche-Orient, n’avaient rien à voir avec les attentats du 11 Septembre ; ils remontaient à 1990 et avaient été élaborés par des proches collaborateurs de Dick Cheney.

Plus tard, le président français Nicolas Sarkozy a averti l’Iran, en septembre 2011, de la possibilité d’une « attaque préventive » contre ses sites nucléaires s’il maintenait ses ambitions dans ce domaine, tout en estimant qu’une telle opération provoquerait une « crise majeure ». « Ses ambitions militaires, nucléaires et balistiques constituent une menace croissante qui pourrait conduire à une attaque préventive contre les sites iraniens, qui provoquerait une crise majeure dont la France ne veut à aucun prix », a-t-il déclaré au cours de la conférence annuelle des ambassadeurs de France.

Le 7 mars 2013, c’est la Corée du Nord qui annonçait qu’elle exercerait son droit à une attaque nucléaire préventive au cas où elle aurait besoin de se défendre, selon l’agence de presse officielle nord-coréenne, KCNA. « Étant donné que les États-Unis sont sur le point de déclencher une guerre nucléaire, nous exercerons notre droit à une attaque nucléaire préventive contre le quartier général de l’agresseur, afin de protéger nos intérêts suprêmes », a déclaré le porte-parole du ministère nord-coréen des Affaires étrangères. À propos de l’Irak de Saddam Hussein et des menaces qu’il faisait planer sur la paix avec ses armes de destruction massive (dont on sait que l’existence n’a jamais été prouvée), le 26 août 2002 le vice-président américain Dick Cheney a estimé que « le risque d’inaction est plus grand que celui de l’action », donnant ainsi une nouvelle impulsion à l’idée d’une intervention militaire « préventive » des États-Unis en Irak.

« Le temps joue contre nous », a déclaré le numéro deux de l’administration Bush au sujet du programme de destruction massive du régime du président Saddam Hussein, Dick Cheney. La prolifération de ces armes, combinée avec le rejet, selon lui, d’un « régime d’inspection viable » du désarmement par le président irakien, « crée un impératif pour l’action préventive », a-t-il ajouté. Ce fut la justification officielle de l’opération « Liberté pour l’Irak ». Les premiers bombardements américano-britanniques sur Bagdad visaient des bâtiments officiels le 20 mars 2002. Plusieurs puits de pétrole sont incendiés dans le sud du pays. Depuis, les mensonges de l’administration Bush quant à la réalité de cette menace ont été dénoncés à diverses reprises.

Le 24 septembre 2012, selon Gérard Fredj, pour la première fois, l’Iran affirmait qu’elle pourrait lancer une attaque préventive contre Israël, si la République islamique était sûre que l’État hébreu se préparait à une opération militaire contre elle. C’est ce qu’a déclaré un important responsable des Gardiens de la révolution, Amir Ali Hajizadeh : « L’Iran ne commencera jamais une guerre mais le pays peut lancer une opération préventive s’il est sûr que ses ennemis se préparent à l’agresser », ajoutant que ce serait alors le début « de la troisième guerre mondiale ».

« Nous ne pouvons imaginer le régime sioniste débutant une guerre sans le soutien américain. Nous entrerons donc en guerre contre les deux pays, et cette guerre concernera les bases militaires américaines », continue-t-il, menaçant ainsi implicitement les pays du Golfe qui abritent ces bases ; « des choses imprévisibles et incontrôlables se produiront qui conduiront inévitablement à la troisième guerre mondiale ».








LES GUERRES « SALES »


Dans son ouvrage intitulé Le Nouvel Art de la guerre. Dirty Wars, l’Américain Jeremy Scahill décrit les nouvelles formes de combat inventées par les États-Unis en réponse aux attentats du 11 septembre 2001 et à la guerre clandestine menée par Al-Qaida. Pour lui, il s’agit d’une guerre planétaire menée en secret et en toute liberté6. Massacres d’innocents, tortures systématiques, assassinats « ciblés »… guerre confiée à des forces spéciales des États-Unis7. Une fois les meurtres accomplis, les membres de ces forces8 extraient au couteau les balles du corps de leur victime pour éliminer toute preuve de leurs crimes. Un programme de captures et d’exécutions serait en pleine expansion depuis l’élection de Barack Obama. Tous les mardis (appelés « mardis de la terreur » aux États-Unis), le président américain déciderait secrètement avec ses conseillers quels seront les prochains individus qui devront être assassinés : présumés terroristes ou membres d’une organisation « ennemie ».

Le New York Times du 20 mai 2010 révélait l’existence d’une directive secrète signée par le général David Petraeus, donnant l’ordre d’accroître les opérations militaires secrètes au Moyen-Orient, l’Asie centrale et la Corne de l’Afrique. Le document de 17 pages intitulé Joint Unconventional Warfare Task Force Execute Order donnerait à l’armée américaine carte blanche pour mener des actes d’agression contre quasiment n’importe quel pays.

Une fois entrées dans le pays ciblé, les forces américaines vont aussi « préparer l’environnement » à des attaques militaires de grande envergure. En plus du personnel militaire, dit le Times, la directive de Petraeus recrute « des hommes d’affaires étrangers, des universitaires ou autres » pour des efforts « de vigilance continue sur la situation », soit en d’autres termes aux fins d’espionnage.

Parmi les pays cibles figurent l’Iran, l’Arabie saoudite et la Somalie. Le Times rapporte aussi que le document « semble autoriser des opérations spécifiques en Iran, très probablement pour la collecte du renseignement sur le programme nucléaire du pays ou l’identification de groupes dissidents qui pourraient être utiles pour une offensive militaire à venir ». Cette directive secrète aurait constitué le travail préparatoire de l’offensive de l’armée américaine au Yémen qui a débuté en décembre 2009. Des soldats des forces spéciales américaines avaient pénétré dans ce pays pour entraîner son armée et se joindre à elle pour attaquer Al-Qaida dans la péninsule Arabique. L’utilisation de forces d’opérations spéciales militaires comme agents du renseignement à travers le Moyen-Orient et l’Asie centrale permet au gouvernement de placer les opérations d’espionnage sous la juridiction du Commandement central des États-Unis et du général Petraeus. Contrairement aux activités de la CIA, les opérations secrètes d’espionnage menées par l’armée ne nécessitent pas légalement l’assentiment du président ni ne sont soumises au contrôle du Congrès.

Le Nouvel Art de la guerre raconte « comment les États-Unis ont fait de l’assassinat un élément central de leur politique de sécurité nationale. Il explore aussi les conséquences de cette décision sur les peuples de dizaines de pays et sur l’avenir de la démocratie américaine ». L’auteur accumule avec précision les pièces de son dossier. Par ses méthodes – la torture organisée, l’assassinat institué, l’infraction au droit international –, cette « guerre contre le terrorisme » multiplie les atteintes graves à la Constitution des États-Unis. Car il n’y a plus de garde-fous.

Aujourd’hui, on sait comment s’est constituée une kill list – où figurent des terroristes confirmés, des apprentis terroristes, des suspects de terrorisme… bref, tous ceux que les services secrets américains considèrent comme une menace pour les États-Unis. La mission des forces spéciales (JSOC) lancées à leurs trousses tient en trois mots : find (« traquer »), fix (« débusquer ») et finish (« achever », c’est-à-dire « éliminer »). Après douze ans de guerre, le bilan est terrifiant. Jeremy Scahill raconte ainsi comment, en décembre 2009, Barack Obama a signé l’ordre d’exécution d’un groupe d’hommes soupçonnés d’appartenir à Al-Qaida et « repérés » dans un village yéménite. Hélas, quarante habitants d’Al-Majalah périrent, dont quatorze femmes et vingt et un enfants. L’administration et Obama déclinèrent toute responsabilité.




LES GUERRES SECRÈTES


La « guerre invisible » désigne, selon Heidegger, « les agissements de certaines forces cachées », qui « mènent une politique extérieure et mondiale secrète », une « guerre sournoise » contre les « intérêts völkisch et nationaux ». Ce dangereux ennemi invisible est selon le philosophe, proche des thèses nazies, la « juiverie mondiale » qui, « dirigée de manière unifiée, vise à la domination du monde ». La « sous-estimation de la juiverie mondiale » doit être combattue avec la plus grande fermeté. Le texte reprend tous les poncifs antisémites, du juif obsédé par l’argent, en passant par le juif tirant en secret les fils de la politique mondiale jusqu’au juif à tout prix fidèle à sa race. Il faut répondre à la guerre invisible et totale des juifs par une guerre de même nature : invisible et totale, dans laquelle la « guerre de l’esprit et de l’âme » doit jouer un rôle prédominant9.




CONFLITS ARMÉS INTERNATIONAUX (CAI) ET CONFLITS ARMÉS NON INTERNATIONAUX (CANI)

Avant les conventions de Genève de 1949, seuls les conflits armés internationaux étaient réglementés par le droit de la guerre. Ce dernier ne pouvait s’appliquer dans les guerres civiles qu’après la reconnaissance des forces rebelles comme partie belligérante. Or, depuis la Seconde Guerre mondiale, on a assisté à une multiplication des conflits armés non internationaux.

Les conventions de Genève de 1949 leur ont consacré seulement leur article 3 commun ; puis le Protocole II additionnel de 1977 est venu le compléter. Ces deux textes comportent de nombreuses lacunes, notamment l’absence de définition des « combattants10 » et des « civils », rendant ainsi difficile le respect du principe de distinction pourtant essentiel. Ces dispositions ne réglementent pas non plus les moyens et méthodes de guerre. Outre les lacunes normatives, il y a des problèmes matériels qui compliquent la mise en œuvre efficace des règles pertinentes. Il s’agit notamment de la participation des populations civiles aux hostilités, y compris les enfants-soldats et les mercenaires. L’absence du statut de combattant dans les CANI apparaît comme le problème principal compromettant l’efficacité du droit international humanitaire. Celle-ci contribue aux transgressions de ce droit par les groupes armés. La distinction est importante, notamment par les conséquences qu’elle génère sur la compétence de la Cour pénale internationale. En effet, le statut de celle-ci distingue deux types de crimes de guerre. Ceux qui ont été commis durant un conflit armé international (article 8.2.a et b) et ceux perpétrés au cours d’un conflit armé interne.

La chambre de première instance a indiqué que la nature juridique d’un conflit armé est un élément constitutif fondamental de tout crime de guerre et que dès lors, il doit être prouvé11. Mais aucun texte de la CPI ne définit les deux types de conflit.

La distinction n’est pas toujours aisée, notamment en cas d’occupation militaire sans résistance armée ou lorsque, dans un conflit interne, un tiers intervient directement ou indirectement par le biais de certains participants. Les juridictions internationales n’ont pas la même interprétation de cette dernière forme de participation, notamment la CIJ et le TPIY.

En effet, pour qualifier d’international un conflit interne par intervention indirecte, la CIJ utilise le critère du « contrôle effectif », alors que le TPIY préfère celui du « contrôle global12 ». En d’autres termes, il y a CAI par voie d’intervention indirecte lorsque d’une part un État dispose d’un contrôle effectif d’un groupe armé qui mène ses activités sur le territoire d’un autre État et que d’autre part ce contrôle s’étend sur l’action du groupe armé au cours de laquelle des actes illicites sont commis.

La question s’est posée à propos de la qualification juridique du conflit armé en République démocratique du Congo (RDC) par la CIJ. La RDC avait saisi la Cour le 23 juin 1999 contre l’Ouganda auquel elle reprochait d’avoir conduit un conflit armé sur son territoire, affrontement au cours duquel plusieurs violations du droit international avaient été commises. Elle s’est fondée sur l’article 42 du règlement de La Haye de 1907 pour qualifier l’Ouganda de « puissance occupante » (paragraphe 172-180) avant de conclure que le conflit armé concerné avait un caractère international en raison de l’occupation. Qualification reprise par la CPI dans l’affaire Procureur c. Thomas Lubanga.




LES « OPÉRATIONS EXTÉRIEURES »

Une nouvelle pudeur de langage conduit à éviter l’emploi du mot « guerre » dans les discours officiels de certains gouvernements. Ainsi, la France ne fait plus la « guerre » depuis les années 1970, elle mène des « opérations extérieures » (Kosovo, Liban, Côte d’Ivoire, golfe de Guinée, Afghanistan, Atalante (océan Indien), République centrafricaine, Mali, Congo, Liberia, Palestine, État islamique, etc.). Le mot « guerre » réapparaît dans le discours officiel français seulement après les attentats de Paris du 13 novembre 2015.




LES « NOUVELLES GUERRES »

Depuis le début des années 1980, elles combinent diverses formes de violence entre États ou groupes politiques organisés qui se distinguent des guerres de basse intensité des années précédentes dans la mesure où la privatisation de la violence y joue un rôle majeur et où les objectifs idéologiques particuliers se distinguent des objectifs globaux précédents comme dans les guerres de libération ou les guerres civiles dans lesquelles les violences contre les civils deviennent les buts de guerre. La plupart des guerres se déroulent aujourd’hui dans les pays du Sud. Et leur nature a profondément changé. Seule une minorité d’entre elles peuvent être décrites comme des conflits interétatiques. Les autres mettent aux prises un État, souvent déliquescent, et une ou plusieurs rébellions, avec pour enjeu le contrôle du pouvoir, du territoire ou des ressources naturelles.

Les divisions ethniques et religieuses alimentent ces nouveaux conflits. Mais ils s’enracinent surtout dans les conséquences de la mondialisation, qui enrichit les plus riches et appauvrit les plus pauvres13.




LES GUERRES SOUS-MARINES

L’expression désigne l’ensemble des tactiques de combat et de protection contre la menace représentée par les sous-marins. Ces derniers peuvent exercer trois types de missions contre les forces navales ennemies.


DES OPÉRATIONS OFFENSIVES

Elles ciblent le trafic marchand de l’adversaire dans une stratégie de blocus naval, stratégie employée par les Allemands au cours des deux guerres mondiales autour des îles Britanniques et par les Américains, pendant la Seconde Guerre mondiale dans le Pacifique contre les Japonais. C’est ainsi que pendant la guerre froide, les Soviétiques déployaient des sous-marins d’attaque en Atlantique Nord pour s’opposer le cas échéant aux groupes aéronavals de l’OTAN.




DES OPÉRATIONS DÉFENSIVES

Les sous-marins sont disposés dans des secteurs qui constituent des barrages au large de côtes amies, de détroits que l’adversaire doit emprunter ou pour protéger une zone d’opération. Les sous-marins alliés avaient ainsi été disposés, durant le second conflit mondial, aux entrées de la Manche en protection du débarquement de Normandie. Si la menace sous-marine est particulièrement forte, elle peut interdire une zone à une flotte de surface ou à sortir du port (stratégie d’interdiction), comme l’ont montré les forces sous-marines britanniques pendant la guerre des Malouines avec le torpillage du croiseur argentin ARA General Belgrano, protégeant ainsi leur zone d’opération. Ils peuvent également être déployés dans des zones en avant d’une force navale pour la protection de celle-ci contre les sous-marins ennemis et pour participer à son recueil d’information.




DES OPÉRATIONS SPÉCIALES

Elles consistent en débarquement ou récupération d’agents ou de commandos en zone hostile, surveillance et reconnaissance de côtes ennemies, mouillage de mines en zone contrôlée par l’adversaire.








Légalité et légitimité de la guerre


Selon le ministère français de la Défense, « pour exercer le mieux possible le métier des armes, chaque militaire français doit maîtriser un ensemble de paramètres humains, culturels et techniques qui constituent à la fois les difficultés et la richesse de ce métier. Les règles de droit applicables aux forces armées françaises constituent l’un de ces paramètres. Ces règles représentent la traduction en normes juridiques des engagements internationaux de la France, ainsi que des principes d’organisation et de fonctionnement des pouvoirs publics. Elles ont aussi pour fonction de donner un cadre précis à l’usage par les forces armées françaises de la contrainte, notamment armée, nécessaire à l’accomplissement de leurs missions : c’est l’objet du droit des conflits armés14 ». Le droit international encadre très strictement le recours à la force, dans les rares cas où il ne l’interdit pas.


L’INTERDICTION DU RECOURS À LA FORCE


BIBLIOGRAPHIE. – Corten O., Le Droit contre la guerre, Paris, Éditions Pedone, 2008. – Giraud E., « L’interdiction du recours à la force. La théorie et la pratique des Nations unies », RGDIP, 1963, p. 511 et suiv. – Kolb R., Le Droit international relatif au maintien de la paix, Bruxelles, Bruylant, 2003.


C’est la règle constitutionnelle cardinale qui figure à l’article 2, paragraphe 4 de la Charte des Nations unies. Ce texte prohibe « la menace ou l’emploi de la force, soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout État, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations unies ». Reste donc à déterminer, pour chaque cas, si l’usage de la force est ou n’est pas compatible avec ces buts des Nations unies. Et si l’on n’est pas dans un cas où l’emploi de la force est prévu par la Charte, notamment si ce dernier ne relève pas de la légitime défense. Cette prohibition est également devenue une règle coutumière15. Pour autant deux questions demeurent : qu’est-ce que « le recours à la force » et l’interdiction couvre-t-elle la « menace » ? Dans la perspective du seul droit de la guerre, ici étudié, on ne retiendra que le recours à la force militaire, à l’exclusion de la force économique, politique ou idéologique. Pour autant, même limité à cette catégorie, le problème de qualification n’est pas épuisé. En effet, si le cas d’une invasion massive du territoire d’un État par les armées d’un autre ne soulève aucune difficulté d’interprétation, en revanche d’autres actions de force ne sont pas d’emblée assimilables à celles prohibées par l’article 2, paragraphe 4. Olivier Corten évoque à cet égard le cas de l’arrestation d’un individu sur le territoire d’un État par les autorités d’un autre ou l’arraisonnement d’un navire étranger par les autorités douanières d’un État côtier16. Ces dernières occurrences sont des usages de la force distinctes de la guerre qui est la forme la plus grave du recours à la force. Elle est interdite ès qualités par divers textes conventionnels et notamment les articles 11 et 12 paragraphe 1 du pacte de la SDN, et par le pacte de Paris du 27 août 1928.


EMPLOI DE LA FORCE PRÉVU PAR LA CHARTE


La Charte autorise l’usage de la force pour l’exercice de la légitime défense (article 51), on le verra plus loin. Mais les organes de l’ONU disposent également d’un pouvoir d’interprétation, au cas par cas. La pratique montre que diverses manifestations de force n’ont pas été considérées comme illicites. C’est le cas de celles exercées dans le domaine de compétence interne des États comme l’arraisonnement de navires en infraction.




LA LÉGITIME DÉFENSE



Le principe

Elle est prévue par l’article 51 de la Charte des Nations unies : aucune disposition de celle-ci « ne porte atteinte au droit naturel de légitime défense […] jusqu’à ce que le Conseil de sécurité ait pris les mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité internationales ».




La pratique

Elle a soulevé plusieurs questions.

Un problème de traduction d’abord. En effet les langues officielles des Nations unies sont, on le sait, l’anglais, le français, le russe, le chinois et l’arabe. Les cinq textes de la Charte ont donc la même valeur juridique. Or le texte français se réfère au droit naturel de légitime défense individuelle ou collective, alors que le texte anglais parle d’« inherent right of individual or collective self-defense ». Le Conseil a adopté, à la suite des attentats du 11 septembre 2001, une résolution 1368 votée le lendemain, dont les textes français directement calqués de l’anglais, sans doute par la négligence des traducteurs et de la délégation française peu soucieuse de respecter le texte authentique français, affirmaient le droit inhérent des États-Unis à la légitime défense. C’est-à-dire inhérent à l’attentat du 11 Septembre spécifiquement. Le mot « naturel » eût été non seulement plus correct, mais aussi plus conforme à la version officielle de l’article 51. Les versions postérieures de la résolution ont d’ailleurs été rectifiées dans ce sens.

Un problème d’applicabilité. La réaction d’Israël à des tirs de roquettes venant du Sud-Liban le 11 septembre 2009 posait la question de la légitime défense de façon particulière17. En effet, le droit de légitime défense est un droit subordonné et temporaire que des mesures prises par le Conseil de sécurité épuiseraient. Or la situation créée le 11 septembre 2009 n’était pas nouvelle et le Conseil y avait déjà apporté une réponse. Même si cette dernière n’avait pas produit l’effet pacificateur escompté. D’où la question de savoir si ce fait suffisait à faire renaître le droit de légitime défense d’Israël. La doctrine n’a pas clairement tranché.








LES EXCEPTIONS À L’INTERDICTION

Elles sont de deux types, généralement admises en riposte à des actes illicites commis par un État contre un autre.


RECOURS À LA FORCE EN DEHORS DES HYPOTHÈSES PRÉVUES PAR LA CHARTE

Il s’agit de l’intervention et des représailles armées.

La pratique récente fournit quelques exemples d’interventions armées destinées à faire cesser des conflits internes, provisoirement conduites par des pays occidentaux auxquels succèdent des forces de l’ONU. On en retiendra trois. Il s’agit d’importantes opérations de force de pays occidentaux, conduites notamment par l’OTAN, mais aussi d’interventions unilatérales à la suite desquelles l’ONU intervient éventuellement pour mettre en place une force d’interposition ou de maintien de paix. La décision d’envoyer ces forces d’interposition ou de maintien de la paix opère une sorte de validation a posteriori de l’intervention des Occidentaux, remplacés par des casques bleus.


Kosovo, 1999

Le 24 mars 1999, l’OTAN lance une campagne aérienne contre la Yougoslavie de Slobodan Milosevic, après l’échec des efforts pour parvenir à une solution politique de la crise du Kosovo. La Russie et la Chine menaçaient d’opposer leur veto à une résolution de l’ONU. L’opération « Force alliée », menée par l’OTAN, visait à mettre fin à la répression serbe contre la population albanaise du Kosovo et à contraindre Milosevic à signer un plan de paix. L’intervention a lieu après une violente offensive serbe contre des indépendantistes albanais de l’Armée de libération du Kosovo (UCK) et plusieurs vaines tentatives de médiation. La guerre menée par l’OTAN a engagé jusqu’à 600 avions de 13 pays dans le bombardement quotidien de cibles militaires au Kosovo, en Serbie et au Monténégro. Cette large participation internationale et la consécration de l’administration du pays par l’ONU validaient l’intervention. Le 10 juin 1999, les forces serbes entamaient leur retrait du Kosovo, qui passait donc peu après sous administration de l’ONU dirigée par Bernard Kouchner en qualité de représentant du Secrétaire général.




Irak, 2003

En mars 2003, les États-Unis, le Royaume-Uni et l’Espagne souhaitent proposer une résolution à l’ONU pour autoriser une guerre en Irak, soupçonné de détenir des armes de destruction massive. Le projet est retiré avant le vote, faute de consensus, la France, la Fédération de Russie et l’Allemagne y étant défavorables18. Après un dernier ultimatum lancé à Saddam Hussein, l’administration américaine décide d’agir sans mandat du Conseil de sécurité. Elle déclenche les hostilités le 20 mars par des raids aériens sur Bagdad et l’entrée de forces terrestres américano-britanniques par le sud. L’opération « Liberté de l’Irak » conduit au renversement de Saddam Hussein, jugé par un tribunal irakien et exécuté en 2006. En mai 2003, les forces de la coalition étaient composées de 150 000 Américains et de 23 000 soldats d’une quarantaine de pays. Le 16 octobre 2003, l’ONU adopte la résolution 1511 qui « autorise une force multinationale », préservant le contrôle quasi absolu de Washington sur l’Irak. Elle valide implicitement l’intervention de l’OTAN. Les derniers soldats américains se retirent en décembre 2011. En 2014, une coalition à laquelle participent les États-Unis et la France conduit des frappes aériennes contre l’État islamique qui s’est implanté sur une partie du territoire irakien.




Libye, 2011

Le 17 mars 2011, le Conseil de sécurité de l’ONU vote une résolution (1973) autorisant les États membres à « prendre toutes les mesures nécessaires » pour « protéger les civils […] sous la menace d’attaques » par les forces du colonel Mouammar Kadhafi, confronté depuis février à une révolte populaire. L’opération « Protecteur unifié » débute le 19 mars, conduite par la France et la Grande-Bretagne tandis que les États-Unis assurent un soutien actif. Dix-huit pays participent aux opérations. Le 20 octobre, Mouammar Kadhafi, en fuite, est tué dans le dernier assaut contre sa région d’origine, Syrte, à l’est de Tripoli, deux mois après la chute de la capitale grâce à l’appui décisif de l’opération de l’OTAN. La licéité de l’intervention avait été considérée comme implicite par la résolution 1973, avant même son déclenchement.






LES CONTRE-MESURES


Elles ne peuvent être analysées comme des sanctions de l’illicite même si le mot a figuré à la place de celui de sanction dans l’article 30 du projet de la CDI sur la responsabilité des États19.


Le principe

L’expression « contre-mesures » recouvre à la fois les représailles et les rétorsions, les boycotts et les embargos ainsi que les autres sanctions économiques et financières. Elles ont toutes été décidées par des États soucieux de réagir à des événements considérés par eux comme des violations graves, flagrantes, grossières du droit international. Ces qualificatifs ont été utilisés dans toutes les affaires récentes où elles ont été appliquées (Afghanistan, otages de Téhéran, Malouines). Certaines des contre-mesures sont licites en vertu de règles conventionnelles du droit international. Ainsi, par exemple, l’article 60 de la convention de Vienne sur le droit des traités de 1969 stipule que la suspension totale ou partielle d’un traité par les autres parties (sauf pour ses dispositions humanitaires) est licite en tant que réponse à une violation substantielle de ce traité. Cette licéité n’est cependant pas automatique. Elle exige que la contre-mesure soit bien dirigée contre l’auteur de l’acte illicite, qu’elle soit proportionnelle à ce dernier, et seulement en cas d’impossibilité pour l’État qui prend les contre-mesures d’obtenir réparation par d’autres voies pacifiques.




La pratique

Les contre-mesures sont extrêmement variées. On se souviendra notamment des sanctions économiques décidées par les États membres de la Communauté européenne à l’encontre de l’Iran, à la suite de l’affaire des otages américains et de l’invasion de l’ambassade des États-Unis de Téhéran (29 avril et 18 mai 1980). De la même façon, le 13 décembre 1981, un gouvernement militaire, dirigé par le général Jaruzelski, prenait le pouvoir en Pologne et les dirigeants du syndicat Solidarnosc étaient arrêtés. Le 26 janvier, le Conseil des Communautés décidait de ne plus continuer la vente à la Pologne de denrées alimentaires à des conditions exceptionnelles et que les fonds correspondant seraient utilisés par des ONG. Le 16 avril 1982, il décidait non seulement un embargo sur les armes, mais aussi des mesures économiques de suspension d’importations de tout produit en provenance d’Argentine à la suite de son invasion des Malouines, territoire britannique. Dans la crise afghane de décembre 1979, le président Carter décida un embargo céréalier à l’encontre de l’URSS, opposa un refus de participer aux jeux Olympiques de Moscou et un durcissement de l’embargo technologique à l’égard de l’Union soviétique. Ces actions ont été qualifiées soit de « représailles » soit de « rétorsions ». L’expression « contre-mesures » recouvre à la fois ces dernières ainsi que les boycotts, les embargos et les autres sanctions économiques ou financières.

Contrairement au blocus, l’embargo n’est pas une action de combat, mais est mis en œuvre pour faire pression sur un État, en complément d’autres actions. L’embargo consiste à interdire ou restreindre les relations économiques à l’égard d’un État, en immobilisant les moyens de transport de commerce étrangers à destination de l’État sur qui on désire exercer une pression, et en interdisant l’exportation de toutes ou de certaines marchandises à destination de cet État. L’embargo peut être sectoriel et porter uniquement sur certaines marchandises (armes, produits pétroliers, etc.). Le recours à l’embargo suite à une décision du Conseil de sécurité des Nations unies est licite au regard du droit international : plusieurs résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies ont eu pour objet d’instaurer une telle mesure. En pratique, un comité des sanctions mis en place par l’organisme ayant décrété l’embargo délivre les exemptions en tenant compte du caractère de la transaction et des biens concernés. En cas d’embargo sur les échanges économiques, le droit des conflits armés demande que les secours humanitaires puissent arriver à destination. Les opérations visant à mettre en place un embargo doivent veiller à ne pas porter atteinte aux biens protégés que sont les biens indispensables à la survie de la population.

Les contre-mesures peuvent être décidées par le Conseil de sécurité en vertu de l’article 41 de la Charte. Après avoir constaté l’existence d’une des conditions posées par l’article 39 (menaces contre la paix, rupture de la paix, agression), il est habilité à décider « quelles mesures n’impliquant pas l’emploi de la force armée doivent être prises pour donner effet à ses décisions ». Elles peuvent être simplement recommandées par le Conseil comme ce fut le cas avec ses résolutions 181 du 7 août 1983 et 182 du 4 décembre 1963, dans lesquelles il demandait aux États de mettre fin immédiatement à la vente d’armes, de munitions de tout type de véhicules militaires à l’Afrique du Sud qu’il transformera en décision d’embargo le 4 novembre 1977 (résolution 418). Des contre-mesures peuvent également être recommandées par l’Assemblée générale.










Les sources du droit de la guerre


BIBLIOGRAPHIE. – Bettati M., Droit humanitaire, Paris, Dalloz, 2013. – Bretton P., Le Droit de la guerre, Paris, Armand Colin, 1970. – Sur les conventions de Genève de 1949 : Draper G., RCADI, 1965, I, p. 63-162. – Sur les protocoles de Genève de 1977 : numéro spécial de RGDIP, 1978, no 1, p. 5-234 ; Salmon J., RBDI, 1977, p. 353-378. – Nahlik S., « Droit dit de Genève et droit dit de La Haye, unicité ou dualité ? », AFDI, 1978, p. 9-27. – Philonenko A., Essai sur la philosophie de la guerre, Paris, Vrin, 1976.


Inspiré par certains philosophes et divers juristes, il est initialement d’origine exclusivement coutumière. Puis il est progressivement codifié depuis le « Code Lieber » énoncé à la demande du président Lincoln et promulgué par lui le 4 août 1811. Ce droit se présente aujourd’hui largement sous forme écrite, tantôt déclaratoire, tantôt conventionnelle, tantôt d’origine interne. Des résolutions doctrinales privées y tiennent également une place importante comme le Manuel d’Oxford de l’Institut de droit international adopté en 1880 ou le Manuel de San Remo20 de juin 1994. La doctrine des philosophes et des jurisconsultes est également riche de préceptes normatifs visant à régir la guerre.


L’INSPIRATION DES PHILOSOPHES ET JURISCONSULTES

On en retiendra trois : Hugo Grotius, Emer de Vattel et Jean-Jacques Rousseau.


LA MODÉRATION PRÉCONISÉE PAR GROTIUS

Hugo Grotius, qui a étudié les théologiens comme saint Augustin, Francisco de Vitoria, saint Thomas d’Aquin ou Las Casas, énonce l’idée selon laquelle le droit de faire une guerre n’exonère pas de l’obligation de respecter certaines règles de comportement au cours des affrontements. Dans son Droit de la guerre et de la paix il coordonne en un corps de doctrine les préceptes isolés de ses prédécesseurs sur la manière de combattre. Il énonce une série de principes de retenue et consacre plusieurs chapitres à « la modération dont on doit user dans une guerre même juste » (livre III, chapitres XI à XIV). Elle s’impose d’abord à l’égard du droit de tuer les ennemis. Pour lui, il convient d’épargner : les enfants, les femmes, les vieillards, les « ministres publics de la religion », c’est-à-dire les prêtres ainsi que les laboureurs « à cause du bien qu’ils font à tout le monde par leur travail » et les marchands, ouvriers et artisans « dont le métier est ami de la paix et non de la guerre ». Grotius introduit ainsi l’obligation de distinguer entre combattants et populations civiles dont on verra plus tard le caractère fondamental en droit de la guerre. Reprenant la thèse de saint Augustin, il affirme : « On ne doit tuer l’ennemi que par nécessité » (livre III, chapitre XI, paragraphes 9-13). Or le principe de nécessité est, on le verra également, un des référents cardinaux en la matière. La modération s’impose ensuite à l’égard du droit de ravager les terres de l’ennemi. Le juriste hollandais préconise d’épargner les animaux qui servent à l’agriculture, les maisons et les arbres fruitiers et plus généralement de s’abstenir de « tout dégât fait sans nécessité » (livre III, chapitre XII, paragraphe 3). On observe de nouveau son apport à une discipline qui, aujourd’hui, comporte de nombreuses règles relatives à la protection des biens nécessaires à la survie des populations civiles. La modération s’impose enfin à l’égard des prisonniers de guerre. Pour Grotius ces derniers peuvent être soumis à l’esclavage (livre III, chapitre XIV). C’est la partie la moins actuelle et la moins convaincante de ses développements. Mais il s’efforce de tempérer la servitude par quelques préceptes d’humanité.




LES PRINCIPES DE LA LOI NATURELLE DE VATTEL


Dans son livre, Le Droit des gens ou Principes de la loi naturelle appliqués à la conduite et aux affaires des nations et des souverains, Emer de Vattel expose ce qui est permis dans une guerre juste (livre III, chapitre VIII). Il déclare obligatoires la majeure partie des règles que Grotius et ses contemporains considèrent comme facultatives. Il limite le droit de faire la guerre d’abord par l’interdiction de tuer l’ennemi qui cesse de résister et rend les armes. Il définit ensuite les catégories de personnes auxquelles est due une protection particulière. Les femmes, les enfants, les vieillards et les infirmes qui « n’opposent aucune résistance ». Il y ajoute, pour les mêmes raisons, les laboureurs, les ministres du culte ainsi que les gens de lettres. Quant au sort des prisonniers, il n’exclut pas la possibilité de les soumettre à l’esclavage, mais il complète ce statut par diverses mesures relatives à l’échange et au rachat des captifs. Vattel ouvre enfin un débat sur la limitation des moyens et des méthodes de guerre.




L’ENNEMI ACCIDENTEL DE JEAN-JACQUES ROUSSEAU


Rousseau entrevoit deux des principes qui fonderont, bien après lui, le droit positif : la distinction entre combattants et non-combattants et le principe de nécessité. Sa thèse repose sur le principe selon lequel la guerre est une lutte entre des forces organisées de deux belligérants. Dans le livre I du Contrat social, il souligne que « la guerre n’est point une relation d’homme à homme, mais une relation d’État à État, dans laquelle les particuliers ne sont ennemis qu’accidentellement, non point comme homme, ni même comme membres de la patrie, mais comme ses défenseurs21 ». Il en déduit deux principes. D’une part : « La fin de la guerre étant la destruction de l’État ennemi, on a droit d’en tuer les défenseurs tant qu’ils ont les armes à la main ; mais aussitôt qu’ils les posent et se rendent, cessant d’être ennemis ou instruments de l’ennemi, ils redeviennent simplement hommes et l’on n’a plus de droit sur leur vie. » Il développe cette idée ailleurs : « Il est clair que, lorsque la conquête est faite, le conquérant n’a plus le droit de tuer, puisqu’il n’est plus dans le cas de la défense naturelle de sa propre conservation. » Son propos sur ce point repose sur un postulat qui serait aujourd’hui irrecevable, à savoir que l’objectif de la guerre est la conquête. En effet, celle-ci est désormais illicite en droit international. Rousseau fonde d’autre part cette distinction sur un second principe, plus général celui-là, qu’on appelle aujourd’hui le principe de nécessité. Pour lui, « […] la guerre ne donne aucun droit qui ne soit nécessaire à sa fin ».

La dimension théorique de ces thèses ne les prédispose pas à une normativité directement applicable aux opérations militaires. Elles ne constituent qu’une base éthique qui influencera d’autres propositions et des formulations plus juridiques. Deux mouvements parallèles se développent au XIXe siècle. L’un de caractère individuel ou privé, l’autre d’origine intergouvernementale.






LES PREMIERS PROMOTEURS

Deux initiatives individuelles majeures, presque contemporaines, donnent une impulsion décisive à la construction du droit de la guerre. L’une en Amérique, l’autre en Europe.


LE CODE LIEBER


En 1861, Lieber, professeur de science politique à l’Université Columbia de New York, sollicité par le président Abraham Lincoln, rédige un recueil d’Instructions pour les armées en campagne. Ce texte est soumis à une commission d’officiers d’état-major et approuvé par le chef de l’État aux fins d’application par les armées de l’Union durant la guerre de Sécession. Ce texte est singulier à plus d’un titre. Il a d’abord été édicté durant une guerre civile et non internationale. Et à cet égard il constitue encore de nos jours le document le plus complet applicable à un conflit interne. Les traités actuels relatifs à ces derniers sont beaucoup plus limités. Ensuite il est considéré comme le véritable annonciateur de ce que l’on appelle aujourd’hui le « droit de La Haye » qui régit les agissements des soldats au cours des conflagrations. C’est le premier texte normatif qui rassemble de manière raisonnée les principes et coutumes de la guerre. Ses 157 articles codifient les idées formulées par les philosophes et les moralistes. On y trouve l’obligation de n’attaquer que les ennemis portant les armes (article 15), celle de respecter les populations et les biens civils (articles 105 à 147), ou encore de traiter humainement les prisonniers et les blessés (articles 22 à 34).




L’APPEL D’HENRI DUNANT

Homme d’affaires genevois, Henri Dunant découvre les souffrances indicibles des soldats autrichiens, français et italiens blessés à la bataille de Solferino en 1859, durant la guerre pour l’unité italienne. Il s’y rend pour essayer de rencontrer Napoléon III, il ne rencontre que l’horreur du champ de bataille. Il publie ses impressions dans un livre : Souvenirs de Solferino, qui a un important retentissement dans le monde. Il y exprime son indignation face à l’absence de toutes dispositions pour protéger les blessés qui meurent sur le champ de bataille après avoir été souvent dépouillés et achevés par des habitants de la région. 6 000 morts, 40 000 blessés, c’est la plus grande hécatombe depuis Waterloo. Arrivant au soir de la bataille, le 24 juin 1859, le banquier se porte immédiatement auprès des malheureux qui meurent de faim, de soif, de douleur. Il envoie son cocher chercher de la nourriture, du drap pour confectionner des pansements à Brescia. Il fait appel aux femmes charitables pour l’assister dans son action spontanée de secours. De retour à Genève, il rédige son livre manifeste qu’il publie en 1862 et dans lequel il décrit d’abord la bataille en un récit d’histoire militaire puis il y peint les ignominies que celle-ci provoque.

Diversement apprécié, le livre est critiqué par le ministre de la Guerre de Napoléon III qui y voit une œuvre antifrançaise, et par l’Anglaise Florence Nightingale qui a acquis une réputation notable en soignant les blessés de la guerre de Crimée. Elle considère que le projet, s’il est adopté, déchargerait les États de leur responsabilité à l’égard des blessés et, en libérant leurs moyens, favoriserait leur bellicisme. Dunant conclut son texte par deux propositions en forme de questions. La première vise la création d’organismes humanitaires : « N’y aurait-il pas moyen de fonder des sociétés volontaires de secours qui auraient pour but de donner ou de faire donner, en temps de guerre, des soins aux blessés22 ? » La réponse à cette question est la création de la Croix-Rouge. La seconde question vise la reconnaissance et le respect de ces sociétés : « Dans des circonstances extraordinaires […] qui réunissent des princes de l’art militaire de nationalités différentes, ne serait-il pas à souhaiter qu’ils profitent de cette espèce de congrès pour formuler quelque principe international conventionnel et sacré, lequel, une fois agréé et ratifié, servirait de base à des Sociétés de secours pour les blessés dans les divers pays d’Europe ? » La réponse à cette question réside dans la conclusion de la convention de Genève de 1864 qui ouvre la liste d’une importante série de traités et de documents diplomatiques fondateurs.






LES TEXTES FONDATEURS


LA CONVENTION DE GENÈVE DE 1864

Un an après la publication des Souvenirs de Solferino, Dunant organise à Genève, avec l’appui d’un comité privé, un congrès auquel participent les représentants de seize États. Les délégués y reprennent les deux propositions de 1862 et y ajoutent le vœu qu’en temps de guerre les puissances belligérantes déclarent neutres et donc protégés les hôpitaux et le personnel sanitaire des armées et les volontaires des secours aux blessés et qu’un signe distinctif permette de les reconnaître. Ces propositions sont consignées par la conférence que convoque le Conseil fédéral suisse en 1864 à Genève. Elle adopte une convention signée le 22 août et ratifiée par la majeure partie des États. Ce texte établit en outre un des principes cardinaux du droit de la guerre selon lequel les militaires blessés et malades doivent être recueillis et soignés sans distinction de nationalité (article 6). Le signe distinctif adopté pour les drapeaux et brassards apposés sur les hôpitaux et ambulances ou portés par les personnels de secours est désormais une croix rouge sur fond blanc (article 7), choix expressément opéré en hommage à la Suisse dont le drapeau ainsi inversé témoigne du rôle joué par ce pays dans l’élaboration et la promotion du droit humanitaire. Le destinataire principal de ce texte est donc la victime autour de la protection de laquelle s’organisent ainsi les normes proclamées. On dira plus tard que les règles ayant pour objet la protection des victimes forment ce qu’on appelle le « droit de Genève ».




LA DÉCLARATION DE SAINT-PÉTERSBOURG


Adoptée le 11 décembre 1868 à l’initiative du gouvernement russe, c’est le premier texte qui introduit des limitations dans l’usage des armes en cas de conflit. Elle prohibe en effet l’emploi de projectiles dont l’effet serait superflu en se fondant sur le principe d’humanité. Elle traduit en normes internationales les préceptes édictés par Jean-Jacques Rousseau un siècle auparavant. Sa philosophie demeure aujourd’hui encore au cœur de la majeure partie des conventions, pactes et traités en vigueur. Toutefois il s’agit d’un document assez bref qui ne couvre pas tous les problèmes humanitaires soulevés par les affrontements armés. C’est la raison pour laquelle une initiative privée propose, une douzaine d’années après, un dispositif complet de règles internationales.




LE MANUEL D’OXFORD


Société savante de précodification créée en 1873, l’Institut de droit international adopte un Manuel des lois de la guerre sur terre, le 9 septembre 1880, lors de sa session d’Oxford23. Ce document dresse d’abord un constat : la guerre tient une grande place dans l’histoire, et « il n’est pas présumable que les hommes parviennent de sitôt à s’y soustraire malgré les protestations qu’elle soulève et l’horreur qu’elle inspire car elle apparaît comme la seule issue possible des conflits qui mettent en péril l’existence des États, leur liberté, leurs intérêts vitaux ». Il en déduit l’impérieux besoin d’en tempérer les épreuves. Il affirme donc ensuite que « l’adoucissement graduel des mœurs doit se refléter dans la manière de le conduire ; il est digne des nations civilisées de chercher […] à restreindre la force destructive de la guerre, tout en reconnaissant ses inexorables nécessités ».

Il considère l’existence d’un certain nombre de principes de justice qui dirigent la conscience publique. Ils se manifestent par des coutumes générales, mais il serait bon de les fixer. L’institut ne propose pas un traité international qui lui semble, à l’époque, prématuré mais offre aux gouvernements un manuel propre à servir de base à une législation nationale, conforme à la fois aux progrès de la science juridique et aux besoins des armées civilisées. Pour lui, une réglementation positive, si elle est judicieuse, loin d’entraver les belligérants, sert utilement leurs intérêts, puisque, « en prévenant le déchaînement des passions et des instincts sauvages que la lutte réveille toujours en même temps que le courage et les vertus viriles, elle consolide la discipline qui fait la force des armées ; elle ennoblit aussi, aux yeux des soldats, leur mission patriotique, en les maintenant dans les limites du respect dû aux droits de l’humanité ».

Mais, pour que ce but soit atteint, il ne suffit pas que les souverains promulguent une législation nouvelle. Il est essentiel en outre qu’ils la vulgarisent, de telle sorte que, lorsqu’une guerre sera déclarée, les hommes appelés à défendre, les armes à la main, la cause des États belligérants soient bien pénétrés des droits et des devoirs spéciaux attachés à l’exécution d’un tel mandat. C’est afin de faciliter aux autorités l’accomplissement de cet aspect de leur tâche que l’Institut a donné à son travail une forme populaire et raisonnée, duquel un texte législatif peut être facilement transposé.

Le document, qui reprend de nombreuses dispositions du Code Lieber, s’ordonne en quatre-vingt-six articles distribués en deux parties d’inégale portée. La première partie consacre un certain nombre de définitions et de principes généraux (articles 1 à 6). La seconde, beaucoup plus volumineuse, décrit l’application de ces principes aux personnes (articles 7 à 31) et aux choses (articles 32 à 40). Elle pose ensuite les normes relatives aux territoires occupés (articles 41 à 60) et aux prisonniers (articles 61 à 86). Œuvre éminemment doctrinale, ce manuel a toutefois eu une audience importante auprès des gouvernements et des chancelleries lorsqu’il fallut élaborer de nouveaux documents diplomatiques à finalité humanitaire.




LES GRANDS TEXTES DE CODIFICATION

La codification des règles coutumières dans ce domaine a commencé au milieu du XIXe siècle sous l’effet de plusieurs mutations qu’a connues la guerre à cette époque. D’abord en raison d’une sorte de démocratisation des conflits consécutive à la généralisation du service militaire obligatoire. Aux armées de professionnels en nombre réduit, exerçant un métier à risque consenti, succédaient des armées de citoyens, nombreux et contraints, dont le recrutement et le sort intéressent l’ensemble de la population. D’où la nécessité de disposer de normes connues, impératives et uniformes dont la rédaction les rendait accessibles à tous. Ensuite cette amplification de la masse des combattants combinée à l’effet accru des armements a pour résultat un accroissement dramatique du nombre des victimes des combats. Il suscite la première vague de codification qui suit la fondation de la Croix-Rouge et l’adoption de la première convention de Genève en 1864. Enfin, l’idée d’un commun concept de « civilisation » opposé à la barbarie connaît un essor particulier durant cette période.

La codification s’est effectuée en cinq étapes marquées tantôt par les grands conflits mondiaux, tantôt par des conflits locaux d’une particulière gravité. L’épanouissement de l’action humanitaire « sans frontières » au cours des trois dernières décennies du XXe siècle suscite une nouvelle vague de textes tantôt conventionnels, tantôt de droit dérivé, destinés à compléter, renforcer ou favoriser la mise en œuvre, la sanction et l’application du droit.


Première étape, les textes antérieurs à la Première Guerre mondiale

Deux grandes conférences de codification réunies à La Haye à l’initiative de la Russie portent sur un champ si étendu du droit humanitaire qu’elles n’ont jamais été dépassées depuis. Les documents adoptés couvrent l’ensemble de la matière destinée à régir les problèmes du moment. Ils édictent un droit rival et complémentaire de celui de Genève. En ce qu’il porte atteinte au monopole genevois en matière de secours aux victimes des conflits – la conférence ne siège pas en Suisse – et on supprime les mots « neutre » et « neutralité » trop helvétiques des textes adoptés pour la guerre sur mer. Enfin le Conseil fédéral qui est dépositaire des conventions de Genève ne l’est pas de celles de La Haye. Elles sont déposées auprès du gouvernement des Pays-Bas.


LA CONFÉRENCE DE LA HAYE DE 1899

Elle réunit vingt-neuf gouvernements parmi lesquels les principaux États européens de l’Ouest, comme de l’Est, auxquels se joignent deux États d’Amérique, les États-Unis et le Mexique, ainsi que quatre orientaux, la Chine, le Japon, la Perse et le Siam. Les négociations s’y organisent en trois commissions. La première traite de la réduction des armements. Ses travaux portent d’abord sur la limitation des effectifs et des budgets, elle échoue sur ce secteur. Ensuite elle vise la prohibition de certains types d’engins. Elle aboutit à différents textes de base. La seconde commission négocie les lois de la guerre concernant notamment les prisonniers de guerre, les malades, les blessés, les espions, les moyens de nuire à l’ennemi. Six documents y sont adoptés (sept si l’on distingue l’annexe à la convention II). Ils posent les règles relatives à la guerre sur terre, à la guerre maritime, aux projectiles et explosifs lancés du haut des ballons, aux gaz asphyxiants, et à certains types de balles.




LA CONFÉRENCE DE LA HAYE DE 1907

Convoquée à l’initiative du président américain Theodore Roosevelt, elle rassemble quarante-deux États. Ceux présents en 1899 auxquels s’ajoutent les États d’Amérique latine. En dépit du nombre de conventions conclues, les résultats sont dans l’ensemble assez modestes. Quatorze conventions y sont adoptées dont douze concernent le droit humanitaire. Les deux autres conventions régissent le règlement pacifique des différends et la limitation de l’emploi de la force pour le recouvrement des dettes contractuelles. La déclaration finale qui a pour but d’interdire de lancer des projectiles ou des explosifs du haut des ballons a été acceptée pour une durée limitée ( jusqu’à la troisième conférence de la paix) par vingt-deux États mais refusée notamment par l’Allemagne, la France, l’Italie, le Japon, et la Russie.






Seconde étape, les textes postérieurs à la Première Guerre mondiale

La Première Guerre mondiale produit deux effets contradictoires sur l’évolution du droit. Un effet négatif d’abord. Les États – sous la pression des intellectuels pacifistes – considèrent qu’une révision des lois de la guerre est contraire aux objectifs de règlement pacifique des conflits et de prévention de la guerre, pilier de la Société des Nations. Romain Rolland et Henri Barbusse, profondément choqués par les horreurs des hostilités de 14-18, mobilisent l’intelligentsia qui donne naissance au début des années 1930, au mouvement Amsterdam-Pleyel24. L’objectif juridique immédiat n’est pas la conclusion de conventions complémentaires mais bien celle d’un pacte général d’abolition de la compétence de guerre. Négocié entre le Français Aristide Briand et l’Américain Franck Kellogg, le pacte qui porte leurs deux noms, signé à Paris le 27 août 1928, proclame solennellement que les signataires condamnent le recours à la guerre pour le règlement des différends internationaux et y renoncent pour l’avenir. Il est donc malvenu de vouloir la réglementer. On n’organise pas l’usage de la guillotine dans un pays où la peine de mort est abolie. Ils ont tort car le pacte demeure sans effet et les conflits se multiplient à la veille de la seconde confrontation mondiale. Il faudra donc attendre un an après la conclusion du document Briand-Kellogg, pour qu’on entreprenne une révision du droit de Genève.

C’est que la Première Guerre mondiale produit aussi un effet positif sur l’évolution des règles. Avec l’emploi de nouvelles munitions et l’extension du rayon d’action des bombardements – aériens notamment –, elle accroît considérablement le nombre des victimes et révèle l’inaptitude du droit à assurer leur protection. L’emploi des gaz de combat particulièrement délétères marque les consciences et suscite un nouvel élan conventionnel avec la conclusion à Genève – sous les auspices de la SDN – du Protocole de 1925 relatif à la prohibition d’emploi à la guerre de tels produits asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bactériologiques. Il est précédé d’un texte moins précis et surtout moins étendu, le traité de Washington du 6 février 1922 relatif à l’emploi des sous-marins et des gaz asphyxiants en temps de guerre. Il n’est jamais entré en vigueur faute de ratification par la France. Le texte est toutefois intéressant en ce que, pour la première fois de façon aussi explicite, il en appelle à la sanction de l’opinion publique du monde qui jugerait les belligérants de l’avenir (article II). La guerre de 14-18 offre également au CICR un rôle en considérable expansion. Son expérience comme celle des belligérants conduisent à une révision des textes de Genève en 1929 et à des réflexions prospectives sur la manière d’améliorer les protections consignées dans les instruments internationaux. Plusieurs textes complètent alors l’appareil normatif issu de la convention de Genève de 1864 et des conventions de La Haye.

La conférence adopte deux conventions : l’une pour l’amélioration du sort des blessés et des malades dans les armées en campagne, l’autre relative au traitement des prisonniers de guerre. Elles consacrent l’admission de trois nouveaux emblèmes : celui du lion, celui du soleil rouge et celui du croissant rouge. Mais certains des protagonistes parmi les plus importants comme l’URSS et le Japon n’y sont pas parties, ce qui les prive d’effet à leur égard durant le second conflit mondial.




Troisième étape, les textes postérieurs à la Seconde Guerre mondiale

Cette confrontation a provoqué, on le sait, le décès de 24 millions de civils. Si on y ajoute les militaires tués on atteint 38 millions de morts. Un vaste mouvement normatif international s’amorce alors pour « préserver les générations futures du fléau de la guerre qui deux fois en l’espace d’une vie humaine a infligé à l’humanité d’indicibles souffrances25 ». L’adoption de la Charte de l’ONU, dont la phrase citée est la première du Préambule, en est le volet initial. Il s’étoffe avec la création d’organisations spécialisées ou régionales en vue du maintien de la paix. Mais rapidement il s’avère que la paix ne serait pas assurée de façon absolue et certaine et il convient donc de prévoir des textes nouveaux au cas où la guerre deviendrait inévitable. C’est l’objet d’un double mouvement qui concerne à la fois l’édiction des règles et leur sanction. Toutefois, cette dernière, après un élan majeur en 1945, tombe en panne jusqu’à la fin du siècle faute de consensus.

• Sur le plan répressif, les vainqueurs adoptent l’accord de Londres du 8 août 1945 créant le tribunal de Nuremberg pour le châtiment des grands criminels de guerre. L’Assemblée générale de l’ONU confirme dans une résolution 95 (1) du 11 décembre 1946 les principes de droit international reconnus par le statut du tribunal et adopte le 9 décembre 1948 la convention sur la prévention et la répression du crime de génocide. Mais la mise en œuvre de ces textes est différée jusqu’aux années 1990 en attendant la création et l’entrée en fonction des juridictions pénales internationales.

• Sur le plan de la protection, divers projets élaborés par le CICR et des experts gouvernementaux organisent la révision du système conventionnel à la lumière de l’expérience acquise au cours de la guerre. Ils incorporent les deux conventions de Genève de 1929 et les deux conventions de La Haye de 1906 et 1907.


LES CONVENTIONS DE GENÈVE DE 1949

Elles sont adoptées le 12 août 1949 par 63 États. Elles concernent quatre domaines de protection.

• L’amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces armées en campagne (CGI), nouvelle version de celles de 1864, 1906 et 1929. L’articulation générale est analogue mais des modifications profondes sont apportées particulièrement dans le chapitre IV relatif au personnel sanitaire et religieux ainsi qu’au matériel sanitaire qui, selon les textes antérieurs, devaient être immédiatement rapatriés s’ils étaient capturés et qui, selon le nouveau texte, peuvent être retenus afin de soigner les prisonniers de guerre.

• L’amélioration du sort des blessés, des malades et des naufragés des forces armées sur mer (CGII). Le nouveau texte remplace la convention X de La Haye de 1907 et adapte à la guerre maritime divers principes des conventions de Genève de 1906.

• Les prisonniers de guerre (CGIII). La nouvelle convention remplace celle de 1929. Notablement plus complète, elle comporte 143 articles contre 97 dans la précédente. Elle est rédigée de manière plus explicite afin d’être comprise par le plus grand nombre. Des dispositions précises visent notamment le travail des prisonniers, leurs ressources financières, les secours qui peuvent leur être envoyés et les poursuites dont ils peuvent faire l’objet.

• La protection des personnes civiles (CGIV). C’est la principale innovation de l’après-guerre. Les textes antérieurs ne concernent que les combattants et c’est encore le cas des trois premières conventions de Genève. Certes, les règlements annexés aux conventions de La Haye de 1899 et 1907 contiennent quelques règles élémentaires concernant la protection des civils mais ces dispositions ont révélé leur insuffisance durant les deux conflits mondiaux. Or la seconde confrontation mondiale est une « guerre totale » au cours de laquelle les civils non seulement ne sont pas épargnés, mais sont des cibles directement visées.

Outre les compléments et les précisions juridiques particulières qui marquent les nouveaux textes, la conférence apporte deux nouveautés structurelles à l’ensemble. D’abord elle regroupe les dispositions générales communes aux quatre conventions (chapitre I, article 1-11 ou dans chacune d’entre elles). Ensuite elle prévoit des règles relatives à la répression des abus et des infractions aux conventions (chapitre IX de la CGI ; chapitre VIII de la CGII ; titre VI, section 1 des CGIII et CGIV).

Durant les trois décennies qui suivent, les États vont diversifier les règles de droit humanitaire tantôt en adoptant des textes très spécialisés, tantôt en visant certains types d’armes, ou pour assurer une protection spécifique à certains types de cibles26.




LES TEXTES LIÉS À LA DÉCOLONISATION


Ils consacrent à de nombreux égards, mais pas exclusivement, les principales revendications des pays en développement soutenus par les pays socialistes. Ils apportent une promotion des guerres de libération nationale et du statut des guérilleros. Il est vrai aussi que les conflits du Vietnam, du Proche-Orient, la guerre du Biafra (Nigeria) et plus généralement les guerres liées à la lutte contre la domination coloniale et étrangère ou les régimes racistes dans les années 1950 et 1960 ont souligné deux lacunes majeures des textes de 1949 quant à leur champ d’application.

 

• Première lacune : leur champ d’application rationae materiae vise presque exclusivement les conflits entre États, alors que les affrontements de cette période sont majoritairement qualifiés d’internes par les puissances dominantes. Ainsi la France a-t-elle, de 1955 à 1962, tenté de faire prévaloir une interprétation de la Charte pour dénier à l’ONU toute compétence dans l’affaire algérienne et du même coup pour refuser la qualification de « guerre » à ce conflit. En 1955, la question algérienne est inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée générale par 28 voix contre 27 et 5 abstentions. La France quitte la session et boycotte les séances. Guy Mollet s’exprime ainsi à l’époque : « L’Algérie est une affaire purement française, dans laquelle la France ne peut accepter l’intervention d’aucun autre État, même s’il est animé d’intentions amicales. » Ses arguments sont bien connus. Tous les problèmes qui se posent en Algérie, quelles que soient leur nature et leur complexité, se situent dans le cadre de la souveraineté française. Toute intervention de l’ONU dans cette affaire constitue donc une violation flagrante de la Charte. Christian Pineau déclare, le 4 février 1957 : « Il y a avantage à mettre fin à cette tendance des Nations unies qui consiste à s’immiscer dans des affaires qui relèvent essentiellement de la compétence nationale d’un État27. »

Les mêmes arguments sont développés par les autres puissances coloniales durant les guerres de libération auxquelles elles sont confrontées. En dehors de l’article 3, commun aux quatre CG, les autres dispositions de ces textes sont difficiles à appliquer aux conflits de décolonisation. Et l’article 3 lui-même exige qu’on soit en présence d’un « conflit ». Ce qui ne va pas de soi. On le verra plus loin.

La décolonisation largement achevée, et du même coup les préventions des États davantage estompées, on peut reprendre l’exercice conventionnel. À l’initiative du CICR deux conférences d’experts gouvernementaux se réunissent en 1971 et 1972 pour préparer deux projets de Protocoles additionnels aux conventions de Genève de 194928. L’un relatif aux conflits armés internationaux, l’autre aux conflits armés non internationaux. Sur la base de ces projets, le gouvernement suisse convoque la Conférence diplomatique qui adopte les deux textes le 10 juin 1977. Parmi les multiples innovations figure évidemment l’élargissement de la participation aux négociations qui désormais associent aussi des États nouvellement indépendants qui n’ont pas pu participer aux conférences antérieures et à l’élaboration des normes.

En dépit des apparences, c’est le second Protocole qui est le plus facilement accepté et ratifié par les États. Le premier a suscité longtemps des réticences en raison d’une de ses dispositions dont on peut penser qu’elle interdit l’emploi ou la menace d’emploi des armes nucléaires. On y reviendra. La France pour sa part a attendu vingt-quatre ans, le 11 avril 2001, pour le ratifier après de multiples efforts de persuasion déployés par certains gouvernants, notamment le secrétaire d’État français à l’Action humanitaire Bernard Kouchner, les organisations humanitaires (CRF) et la Commission nationale consultative des droits de l’homme à laquelle participait l’auteur de ces lignes.

Or c’est précisément le Protocole 1 qui, à son article 1 paragraphe 4, requalifie les guerres de décolonisation afin de les considérer comme des conflits internationaux. De surcroît, il étend la protection accordée par les conventions au personnel sanitaire civil, aux équipements et aux unités sanitaires civiles ainsi qu’aux transports sanitaires (articles 8 à 34). Innovation importante par rapport à 1949, ce texte aménage les droits de la protection civile de manière approfondie. Un chapitre VI du titre IV lui est tout entier dédié alors que la quatrième convention de Genève n’y consacrait qu’une brève disposition de son article 63. Désormais, la protection civile est un organisme qui jouit d’une protection spéciale qui n’était accordée jusque-là qu’aux services sanitaires et aux biens culturels (Convention de 1954). D’autre part, et c’est une rupture de la traditionnelle séparation entre droit de La Haye et droit de Genève, les articles 35 à 60 aménagent la conduite des hostilités.

 

• Seconde lacune : les conflits de décolonisation accroissaient encore la vulnérabilité des populations civiles qui se révèlent très insuffisamment protégées par les normes de 1949. Sur le fond, les progrès accomplis les concernent donc. De surcroît, par souci de pragmatisme, les rédacteurs des Protocoles additionnels introduisent quelques mesures d’exécution et de mise en œuvre des textes. Elles demeurent, on le verra, assez modestes.

Quant aux conflits non internationaux, il convient de repartir presque à zéro, dans la mesure où l’article 3, commun aux quatre conventions de Genève, bien que novateur par rapport au vide antérieur, est trop bref et trop général face aux mutations du paysage conflictuel. En effet, 80 % des victimes des conflits armés survenus depuis 1945 sont les proies de conflits non internationaux et ces derniers ont montré combien ils peuvent être plus meurtriers et inhumains que les conflits internationaux. L’article 3 commun est donc insuffisant pour assurer leur sauvegarde. Les efforts entrepris pour combler les lacunes du droit humanitaire se sont heurtés à la méfiance des États soucieux de préserver leur souveraineté au nom du maintien de leur ordre intérieur. La conférence diplomatique de 1974-1977 a donc été particulièrement laborieuse à l’égard de cet aspect du projet. Sur les 47 articles proposés par les experts réunis à l’initiative du CICR, 28 seulement ont finalement été acceptés. Les textes relatifs aux méthodes et moyens de combat ont été notamment abandonnés. Les dispositions relatives à l’activité des organismes humanitaires ont été adoptées sous une forme moins contraignante et surtout, la définition restrictive du champ d’application rationae materiae prévue à l’article 1 a eu pour effet de réduire le nombre de conflits visés par rapport à celui de l’article 3 commun. Il précise que le texte ne s’applique pas aux « situations de tensions internes, de troubles intérieurs, comme les émeutes, les actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues ».

Au cours de cette période qui s’étend des conventions de 1949 aux protocoles de 1977, d’autres textes sectoriels sont venus enrichir le patrimoine conventionnel du droit humanitaire. Ils concernent : la protection des biens culturels ; le respect des droits de l’homme en cas de conflit armé ; l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité ; la distinction entre les objectifs militaires et non militaires en général et notamment les problèmes que pose l’existence des armes de destruction massive ; l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et leur destruction ; et enfin l’interdiction d’utiliser des techniques de modification de l’environnement à des fins militaires ou à toutes autres fins hostiles.




LES TEXTES INSPIRÉS DU « SANS-FRONTIÉRISME » À LA FIN DU XXE SIÈCLE

Le vaste mouvement sans-frontiériste – notamment celui des ONG médicales – qui se déploie dans le monde après 1970 exerce une pression remarquée sur les chancelleries et pousse parfois celles-ci à conclure, au-delà de leurs vœux initiaux, des engagements qui n’auraient pas eu les faveurs des gouvernements sans l’impulsion pressante des French doctors et notamment de Bernard Kouchner. Celles-ci, relayées par l’opinion publique nourrie aux sources des médias friands d’humanitaire, après le collapsus des idéologies, préparent les projets, participent à leur discussion, agitent les consciences et font le siège des ministères pour parvenir à leurs fins normatives. En grande partie, mais pas exclusivement adoptés par les Nations unies, ces textes forment ce qu’on appelle parfois le « droit de New York ».

On peut les classer en quatre catégories : d’abord les traités relatifs à certains armements, ensuite ceux qui concernent la répression des violations graves du droit humanitaire, puis les textes qui protègent certaines catégories de personnes ou de biens, enfin les documents qui renforcent le principe de libre accès aux victimes en faveur des organismes humanitaires. La France en a initié plusieurs, et elle en a parfois accompagné l’élaboration et favorisé l’application.

 

• Première catégorie : les traités relatifs à certains armements. Les uns sont déjà anciens mais leur emploi au cours de conflits contemporains a des conséquences humanitaires désastreuses qui heurtent les consciences et fondent la lutte pour leur interdiction. C’est le cas des mines et notamment des mines antipersonnel. C’est plus généralement le cas des armes classiques qui produisent des effets traumatiques excessifs. Les autres sont plus récents comme ceux relatifs aux armes incendiaires ou aux armes chimiques, voire non encore employées comme les armes à laser. Leur degré d’interdiction varie. Les plus audacieux prévoient à la fois l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du transfert, de l’emploi de ces armes et l’obligation de détruire les stocks existant sous contrôle international. Les moins contraignants ne visent qu’une de ces étapes, généralement l’emploi, qui est tantôt interdit, tantôt réglementé.

 

• Deuxième catégorie : les traités relatifs à la répression des violations graves du droit humanitaire. Ce sont des textes à la fois institutionnels en ce qu’ils créent un organe juridictionnel assorti de procédures ; et normatifs en ce qu’ils définissent les crimes qui devront y être jugés. Ils ont été adoptés, notamment à l’initiative de la France, dans le cadre de ses efforts en vue d’assurer un droit d’ingérence humanitaire au moins pour deux d’entre eux. Ce sont les statuts du tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie et celui du tribunal pénal international pour le Rwanda adoptés par le Conseil de sécurité. Et le statut de la Cour pénale internationale adopté par la conférence de Rome le 17 juillet 1998, à l’initiative de la Commission du droit international des Nations unies.

 

• Troisième catégorie : les traités relatifs à la protection spéciale de personnes et de biens. D’abord les personnes. L’évolution des conflits du XXe siècle a révélé la vulnérabilité croissante des enfants durant ces périodes et leur implication de plus en plus fréquente comme victimes, bien sûr, mais hélas aussi comme acteurs combattants ou auxiliaires des militaires. Deux textes leur sont consacrés au cours de ces décennies. Des personnes également très vulnérables sont les malades, blessés et naufragés de la guerre sur mer. Un document de caractère privé a été élaboré à l’intention de ceux des gouvernements qui souhaiteraient s’en inspirer pour leur législation future. Quant aux biens protégés, il s’agit des biens culturels dont on s’était déjà occupé en 1954 mais dont on a souhaité améliorer la sauvegarde à la suite de multiples déprédations dont ils ont été victimes dans certains pays en raison d’affrontements armés qui s’y sont déroulés.

 

• Quatrième catégorie : les textes relatifs au libre accès aux victimes, à leur protection armée et à l’accompagnement des secours. Leur objet comme leur contenu ont été qualifiés de « droit d’ingérence » humanitaire. Le juriste préfère l’appeler « droit d’intervention ». La France a tenu pendant plusieurs années un rôle de promotion particulier en faveur de ces normes aux Nations unies. Elle a participé de manière active à leur mise en œuvre sur le terrain.

Elle a été aidée, dans cette entreprise, par les travaux de la commission coprésidée par le prince Hassan ben Talal de Jordanie, initiateur du nouvel ordre humanitaire international, et le prince Saddrudin Aga Khan, ancien haut-commissaire aux réfugiés.

Suggérée par l’Assemblée générale dans sa résolution 37/201, la création, en dehors du cadre des Nations unies, de la Commission indépendante sur les questions humanitaires (CIQHI) a lieu en juillet 1983. Ses vingt-sept membres siègent à titre personnel. Elle est prévue pour trois ans et étudie trois séries de questions : les normes humanitaires dans les conflits armés, les catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme et les groupes vulnérables nécessitant des soins spéciaux (réfugiés, personnes déplacées, apatrides, enfants et jeunes, populations autochtones, etc.). Elle remet son rapport à l’ONU en 198729. L’avantage majeur de ce document, c’est de mettre l’accent sur les questions auxquelles ni les États ni la communauté internationale n’ont encore – à l’époque – apporté de solutions satisfaisantes.

Son constat se résume ainsi : le droit international humanitaire comporte de graves lacunes dans les situations de « conflits communautaires » (conflits internes). De surcroît, il est insuffisamment appliqué à cause de sa trop grande complexité. « Compte tenu du principe de la souveraineté et de la compétence nationale, de l’inexistence d’un mécanisme international pour régler ou désamorcer des situations explosives, les innombrables victimes des conflits communautaires n’ont aucun véritable moyen d’accéder à une aide humanitaire extérieure. » Les organisations comme le CICR « ne peuvent intervenir qu’à la demande expresse des autorités nationales […]. Les victimes des conflits communautaires sont souvent tributaires de l’aide humanitaire des autorités gouvernementales, qui sont souvent elles-mêmes à l’origine de la situation ». Le droit international humanitaire est donc à cet égard source d’obstacles à l’aide en cas de refus des secours opposé par ces autorités.

Quelle solution propose-t-on pour combler cette lacune ? La CIQHI répond dans ses conclusions : « Le respect des prérogatives souveraines des États ne doit pas être assuré au détriment des problèmes humanitaires. Il importe de prendre des mesures appropriées pour que les victimes aient accès à l’aide humanitaire quelle que soit leur appartenance sociale ou politique. » Ce texte a été rédigé, notamment, par deux anciens présidents de la Cour internationale de justice, Mohamed Bedjaoui et M. Manfred Lachs, ce qui en garantit la rigueur.

Le contexte était donc favorable à l’adoption, à l’initiative de la diplomatie française de plusieurs résolutions tant de l’Assemblée générale que du Conseil de sécurité. La première d’entre elles, la résolution 43/131 du 8 décembre 1988, a ouvert la voie.










UN DROIT COUTUMIER ET CONVENTIONNEL

On compte aujourd’hui 73 traités et documents diplomatiques qui obligent les États et régissent leur conduite au cours des conflits armés30. Cette multiplicité aurait pu générer des contradictions normatives, mais la pratique n’en a pas révélé de majeures31. L’effet relatif des traités a conduit certains États non signataires à revendiquer une dispense de soumission à leurs normes mais la jurisprudence internationale a fait prévaloir leur portée erga omnes en raison de la nature également coutumière des normes qu’ils contiennent en l’absence d’objection persistante. Le tribunal militaire de Nuremberg dans son jugement du 1er octobre 1946 s’est prononcé en faveur de l’application des conventions de La Haye à un État non signataire, en l’occurrence la Tchécoslovaquie pour cette raison-là. Enfin la jurisprudence interne, notamment italienne, et celle du Tribunal international pour l’Extrême-Orient (Tokyo) ont affirmé que ces conventions étaient une bonne preuve de l’existence d’un droit coutumier.

La jurisprudence des tribunaux pénaux internationaux actuels (TPIY, TPIR, TSSL, CPI…) fournit une interprétation abondante et utile du droit de la guerre. Elle contribue à son développement progressif. De nombreuses dispositions des traités ont été clarifiées et leurs conditions d’application précisées par ces juridictions.




LES SOURCES RELIGIEUSES DE CERTAINES NORMES

Les « religions du Livre » – judaïsme, islam et christianisme – ont largement inspiré les normes du droit de la guerre et particulièrement du droit humanitaire, mais elles ont aussi théorisé les « guerres saintes » porteuses de normes belligènes.


SOURCES JUIVES


La Bible hébraïque (Ancien Testament) énonce un ensemble de préceptes fondamentaux applicables aux conflits armés. 1° Sur l’esprit des combattants, elle glorifie le courage dont ils doivent faire preuve. Ainsi, le Deutéronome énonce en son chapitre 20 : « Quand vous partirez en guerre contre vos ennemis, si vous voyez de la cavalerie, des chars de combat et une armée plus nombreuse que la vôtre, n’ayez pas peur. En effet, le Seigneur votre Dieu, qui vous a fait sortir d’Égypte, est avec vous. Au moment où vous vous préparerez à combattre, le prêtre s’avancera devant l’armée et dira aux hommes : “Soldats d’Israël, écoutez ! Aujourd’hui, vous êtes sur le point de combattre vos ennemis. Face à eux, ne perdez pas courage, n’ayez pas peur, ne vous affolez pas, ne tremblez pas. Le Seigneur votre Dieu vous accompagne pour combattre avec vous contre vos ennemis et vous donner la victoire.” » 2° Sur les causes de dispenses de combattre, « les officiers recruteurs diront aux soldats : “Y a-t-il parmi vous quelqu’un qui vient de construire une maison et n’a pas encore pu y habiter ? Qu’il retourne chez lui. Sinon il pourrait mourir à la guerre et un autre irait habiter sa maison. Y a-t-il quelqu’un qui vient de planter une vigne et n’a pas encore pu en cueillir les premiers raisins ? Qu’il retourne chez lui. Sinon il pourrait mourir à la guerre, et un autre cueillerait ses raisins. Y a-t-il quelqu’un qui vient de se fiancer et n’a pas encore pu se marier ? Qu’il retourne chez lui. Sinon il pourrait mourir à la guerre, et un autre épouserait sa fiancée.” Les officiers recruteurs ajouteront ceci : “Y a-t-il parmi vous quelqu’un qui a perdu courage et a peur ? Qu’il retourne chez lui, afin de ne pas démoraliser les autres.” Quand ces officiers auront fini de parler, on désignera les chefs d’unité pour commander l’armée ». 3° Sur le siège des cités, le Deutéronome ajoute : « Quand vous irez attaquer une ville, vous proposerez d’abord aux habitants de se rendre sans combat. S’ils acceptent et ouvrent les portes de la ville, ils seront tous soumis à des travaux obligatoires à votre service. Mais s’ils n’acceptent pas et préfèrent se battre, vous assiégerez la ville. Quand le Seigneur votre Dieu la livrera en votre pouvoir, vous y tuerez tous les hommes. » 4° Sur le butin, le texte biblique affirme : « Vous pourrez garder comme butin les femmes, les enfants, le bétail et tout ce que vous trouverez dans la ville. Vous disposerez librement des biens de vos ennemis, puisque le Seigneur votre Dieu vous les aura donnés. Vous agirez ainsi envers les villes très éloignées, qui n’appartiennent pas au pays où vous vous installerez. » 5° Sur l’autorisation de ne pas faire de quartier : « Quant aux villes du pays que le Seigneur votre Dieu vous donnera en possession, vous n’y laisserez personne en vie. Vous exterminerez totalement les Hittites, Amorites, Cananéens, Perizites, Hivites et Jébusites, comme vous l’a ordonné le Seigneur votre Dieu, qu’ils ne vous enseignent pas à imiter les actions abominables qu’ils commettent pour plaire à leurs dieux. Cela vous conduirait à pécher contre le Seigneur votre Dieu. » 6° Sur le respect des sources de nourriture : « Lorsque vous attaquerez une ville et que vous l’assiégerez longtemps avant de pouvoir la prendre, vous ne détruirez pas les arbres fruitiers des environs. Vous pourrez en manger les fruits, mais vous ne couperez pas les arbres. Un arbre dans la campagne n’est pas un homme contre lequel on part en guerre ! Par contre vous pouvez couper les arbres qui ne portent pas de fruits comestibles, et les utiliser pour le siège de la ville qui est en guerre contre vous, jusqu’à ce qu’elle se rende. »




SOURCES ISLAMIQUES


Le droit islamique comporte un ensemble de préceptes riches mais complexes, concernant à la fois des normes belliqueuses et des règles limitatives des violences armées. Les sources primaires du droit islamique sont évidemment d’abord le livre sacré : le Coran, et ensuite les enseignements et pratiques du prophète Mahomet, connus sous le nom de sunna, auxquels s’ajoutent les stratégies militaires des califes et des commandants de l’époque. Les savants ont conçu un système juridique à partir de ces sources en ayant recours à deux méthodes reconnues : l’ijma ulama, le consensus à l’unanimité des savants, et le qiyas, un raisonnement par analogie ou déduction – qui sont elles-mêmes devenues des sources de droit. Le droit islamique est également déterminé par des commentaires et jugements, connus sous le nom de fatwas, formulés par des érudits musulmans.

Les juristes musulmans ont mis au point un droit international islamique, appelé siyar, pour réglementer la conduite à tenir avec les États non musulmans lors de la montée de l’islam. C’est la base des règles de guerre, qui ont été codifiées par le juriste Mohammad ibn al-Hassan al-Shaybani au VIIIe siècle après Jésus-Christ. Les normes islamiques font une large place à la retenue et soulignent l’importance de ne pas faire plus de mal que nécessaire pour accomplir un objectif. Principe qu’on retrouve dans le droit de la guerre actuel.

« S’il autorise l’autodéfense, [le Coran] exige en revanche que les règles humanitaires en temps de guerre atténuent les souffrances infligées à la population », a écrit l’ancien ministre pakistanais des Affaires étrangères, Agha Shahi, dans son livre The Role of Islam in Contemporary International Relations (« Le rôle de l’islam dans les relations internationales contemporaines »).

« Combattez dans la Voie de Dieu ceux qui vous combattent, sans jamais outrepasser les limites permises, dit le Coran, car Dieu n’aime pas ceux qui les transgressent. » Tout comme le droit humanitaire, « les juristes musulmans ont cherché un équilibre entre les intérêts pratiques et divers impératifs ». Selon Khaled Abou el-Fadl, professeur de jurisprudence islamique à l’Université de Californie de Los Angeles (UCLA) : « Les discours juridiques musulmans n’étaient ni purement fonctionnels ni moralistes. Ils étaient même loin d’être dogmatiques ou essentialistes par nature. »

Les actions et déclarations du prophète Mahomet et de ses successeurs illustrent la place importante accordée aux considérations humanitaires. Dans un célèbre décret, Abu Bakr al-Siddiq, le premier calife, dit ainsi à son armée : « Arrêtez-vous, ô soldats ! J’ai dix recommandations à vous faire pour vous guider sur le champ de bataille. Ne commettez aucune trahison et ne vous déviez pas du droit chemin. Ne mutilez pas les dépouilles de vos ennemis, ne tuez ni femmes, ni enfants, ni vieillards, ni infirmes, ne coupez aucun arbre fruitier, ne détruisez aucun lieu habité et n’égorgez aucun mouton, vache ou chameau de vos ennemis sauf pour votre nourriture. Ne brûlez pas les palmiers et ne les inondez pas. Ne commettez pas de fraude (détournement de butin de guerre, par exemple) et ne soyez pas coupable de lâcheté […]. Vous trouverez sur votre chemin des gens qui se sont consacrés à la vie monastique, laissez-les tranquilles. »

L’islam commande de combattre avec une ardeur tempérée, d’épargner les faibles, et encore de respecter les points d’eau. Se référant à l’attitude du sultan d’Égypte et de Syrie Saladin, Hamed Sultan, professeur à l’Université du Caire, a fixé trois principes devant influencer la conduite de la guerre : la nécessité militaire, le facteur de la chevalerie et celui de l’humanité.




SOURCES CHRÉTIENNES
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Le christianisme est à la fois source d’attitudes belligènes, avec le concept de guerre sainte, et de modération des comportements guerriers avec l’apologie de la charité. Une guerre sainte est une guerre lancée au nom d’un Dieu ou approuvée par une religion. Le concept apparaît chez saint Augustin dans son ouvrage La Cité de Dieu contre les païens où il estime que, si les païens ne veulent pas comprendre les beautés et vérités du christianisme dès qu’on les leur expose, il faudra se résoudre à leur faire la guerre.

Les chrétiens organisent des croisades au Moyen Âge pour tenter de récupérer Jérusalem ou pour lutter contre les cathares. Elles se déroulent de 1095 à 1291, du concile de Clermont à la prise de Saint-Jean-d’Acre, en se limitant aux expéditions en Terre sainte. Une approche plus large s’étend jusqu’à la bataille de Lépante (1571), pour inclure la Reconquista espagnole, en incluant toutes les guerres contre les infidèles et les hérétiques sanctionnées par le pape, qui y joint des récompenses spirituelles et des indulgences. Il n’y est pas question de chercher des conversions : les cathares sont tous tués et la raison officielle des croisades est ouvertement affichée comme géopolitique : replacer la liberté de passage vers Jérusalem dans sa situation antérieure à 1071.

En la matière, l’Ancien Testament fait globalement écho aux us et coutumes guerriers de son époque. La guerre doit répondre à la défense d’une cause juste. Le guerrier se doit d’être magnanime. On ne tue qu’en cas d’« extrême nécessité ».

Au Xe siècle, en Europe, un code de conduite établi par l’Église contribue à humaniser la guerre. Le concile de Charroux (989-990) institue la Trêve et la Paix de Dieu, imposées également par l’Église, associées à la notion de « guerre juste », visant à limiter les guerres et leurs conséquences. Le concile du Puy, en 990, précise certaines interdictions. Pour saint Augustin, la guerre juste doit punir les atteintes au droit. Elle doit réparer une injustice. Saint Thomas d’Aquin, quant à lui, dit que la guerre ne doit être engagée que pour une juste cause et conduite avec une intention droite. Même si la doctrine de la guerre juste s’intéresse essentiellement au jus ad bellum, une guerre menée de manière barbare ne pourrait, en aucun cas, être juste, ce qui constitue une règle de jus in bello.






LES SOURCES INTERNES

De nombreuses dispositions constitutionnelles ou législatives déterminent les compétences étatiques en matière de défense nationale, notamment en ce qui concerne la déclaration et la conduite de la guerre ainsi que l’organisation des forces armées. La Constitution française de 1958 y consacre l’article 35. Récemment, la législation japonaise, fondée sur une réinterprétation de l’article 9 de la Constitution de 1947, doit notamment permettre aux forces armées nippones de venir en aide à un allié menacé ou de fournir un soutien logistique aux opérations militaires autorisées par les Nations unies et impliquant une force étrangère ou multinationale – une première depuis 1945. En septembre 2015, jusqu’ici, elles étaient cantonnées à un rôle humanitaire.




LES PRINCIPES FONDAMENTAUX DU DROIT DE LA GUERRE

Le droit des conflits armés repose sur quatre principes majeurs.


LE PRINCIPE D’HUMANITÉ

Toute bataille gagnée au mépris de la dignité humaine est en effet, tôt ou tard, une bataille perdue. Le principe d’humanité repose donc sur la volonté d’éviter dans la mesure du possible les maux superflus engendrés par le recours à la force. Ainsi, le choix des moyens et méthodes de combat n’est pas illimité, et résulte d’un équilibre entre le principe d’humanité et le principe de nécessité militaire.




LE PRINCIPE DE NÉCESSITÉ

Le principe de nécessité militaire peut être défini comme le droit reconnu aux parties à un conflit armé d’utiliser le degré de force qui est, d’une part, nécessaire afin d’atteindre le but légitime du conflit – à savoir la soumission partielle ou totale de l’ennemi au plus faible coût humain, économique et temporel – et qui, d’autre part, n’est pas interdit par le droit des conflits armés32.

Le principe de nécessité militaire ne peut donc pas justifier le non-respect du droit des conflits armés, il soumet l’emploi de la force à la nécessité de l’accomplissement d’un but militaire légitime. Ainsi, les attaques sont limitées aux objectifs militaires et les destructions inutiles ou excessives par rapport au résultat recherché sont interdites.




LE PRINCIPE DE DISTINCTION

Le principe de distinction impose aux belligérants de distinguer les objectifs militaires, qui peuvent être attaqués, des biens et populations civils qui ne doivent faire l’objet d’aucune attaque volontaire. L’une des difficultés majeures de l’application de ce principe réside dans les modalités pratiques de distinction entre objectifs militaires et biens civils. (Voir principes de « précautions dans les attaques », de « précautions contre les effets des attaques » et « de proportionnalité ».)




LE PRINCIPE DE PROPORTIONNALITÉ

 Il vise à parvenir à un équilibre entre la nécessité militaire et le principe d’humanité, lorsqu’il n’y a pas d’interdiction absolue. Son application33 n’exclut pas que des dommages puissent être subis par la population civile ou des biens civils, à condition qu’ils ne soient pas excessifs par rapport à l’avantage militaire concret et direct attendu.

Le commandant est de plus soumis à une obligation de précaution, et doit faire tout ce qui est pratiquement possible pour vérifier la nature de la cible et éviter, ou en tout cas réduire au minimum, les pertes et dommages. Le principe de proportionnalité évalue l’adéquation entre les moyens mis en œuvre et l’effet militaire recherché. Il impose de prendre en considération les dommages aux biens de caractère civil et les blessures ou pertes civiles que pourrait causer une opération militaire, et de les mettre en balance avec l’avantage militaire concret et direct attendu.

Pour que l’attaque d’un objectif militaire soit licite, les pertes et dommages incidents attendus ne doivent pas être excessifs au regard de cet avantage militaire escompté. Celui-ci doit être concret et direct, cela signifie qu’il ne peut pas être simplement hypothétique ou général. Un avantage aussi vague que la victoire finale est manifestement trop indirect et abstrait pour être suffisant.

Ce sont les dommages et pertes civils incidents attendus avant l’attaque qui entrent dans le calcul de proportionnalité, et non ceux qui surviennent effectivement. Une large place est laissée à l’interprétation. C’est au commandant de juger du caractère excessif ou non des pertes et dommages incidents en fonction des circonstances et en son âme et conscience34.








Des omissions du droit de la guerre ?

L’apparition, au début des années 2000, d’armes autonomes (killer robots) capables de choisir leur cible risque de provoquer le remplacement des soldats sur les champs de bataille. Cette perspective remet-elle en cause le droit de la guerre ? Le 28 juillet 2015, une lettre ouverte signée par trois mille personnalités demandait d’arrêter la production de ces engins. En effet, les règles internationales en matière de conflits armés doivent être mises en œuvre par des hommes. Par exemple pour arrêter un tir face à un soldat portant un drapeau blanc ou pour faire des prisonniers. Ou encore pour évaluer si la riposte est équilibrée35. De surcroît, on sait que les sanctions des violations du droit de la guerre visent les personnes physiques qui s’en sont rendues coupables. La responsabilité internationale ne saurait donc viser des machines. Tout au plus leurs propriétaires. Pour Human Rights Watch, on est en présence d’un « vide juridique ». Est-ce bien sûr ? La question a été évoquée aux Nations unies en mai 2014 à Genève dans le cadre des discussions sur les armes classiques.

Dans une tribune de la revue Nature du 27 mai 2014 l’Américain Stuart Russel spécialiste de l’intelligence artificielle prévoyait que ces armes allaient être rapidement développées et améliorées. Le titre de l’article qu’y consacre Le Monde du 6 septembre 2015 résume ainsi le problème : « Interdire les machines tueuses, un combat perdu ? »

Les drones et les cyberattaques36 sont donc ignorés, à ce stade, du champ normatif des conflits armés. Un travail de lege ferenda est en cours à leur égard et il n’est pas exclu que des règles nouvelles les concernant apparaissent dans les années à venir.

Au printemps 2014 s’est tenue à Genève une session de la Commission sur les armes conventionnelles consacrée précisément aux systèmes d’armes létaux autonomes (SALA), avec les contributions de Ronan Doaré, pour ce qui est du droit public, ou de Dominik Gerhold et Marion Vironda-Dubray, pour ce qui est du droit international humanitaire. Dans les deux cas, le soin apporté par les auteurs à définir les termes du sujet (notamment la notion fondamentale de « place de l’homme dans la boucle »), les cadres en vigueur et leur interprétation à la lumière des techniques existantes montre que, pour l’essentiel, les réponses utiles se trouvent à notre portée.

Faut-il en particulier prononcer l’interdiction totale des recherches, de la production et de l’utilisation des killer robots, c’est-à-dire de systèmes d’armes létaux dont l’autonomie serait assurée par l’intégration d’une intelligence artificielle capable de repousser l’homme en dehors de la boucle de décision, que les drones et engins télécommandés pour les militaires et les forces de sécurité soient l’objet de mesures prudentielles et qu’un cadre réglementaire précis entoure la mise en œuvre de ce type d’engins ? Les robots sont d’ores et déjà encadrés par des dispositifs juridiques dont l’emprise est tout sauf négligeable, qu’il s’agisse de l’approche juridique dans son ensemble (Thierry Daups), des questions de responsabilité en cas de faute ou d’accident (Ronan Doaré) ou bien encore de l’absence de vide juridique (Caroline Brandao). Dans le cadre du droit existant, l’emploi de robots par les forces armées ne souffre donc d’aucun « vide juridique ». Prenons pour exemple les articles 1382 et suivants du Code civil qui ont été écrits bien avant l’invention des automobiles, ce qui n’a jamais empêché les juges d’en appliquer les principes aux accidents de la circulation. L’automobile ne s’est donc pas développée dans un vide juridique et il en va bien évidemment de même pour les robots civils ou militaires. Bien au contraire, le système normatif existant est multiple, voire proliférant. Ses diverses facettes sont présentées par les contributions de Ronan Doaré pour ce qui est du droit public ou par Dominik Gerhold et Marion Vironda-Dubray pour ce qui est du droit international humanitaire. Certes, des débats peuvent encore surgir, par exemple, face à la complexité relative du partage des responsabilités en cas de dommages causés à des tiers. Mais, ces questions ne présentent pas de nature spécifique et sont souvent le fait d’une société dont le niveau de complexité technique, organisationnel, politique est lui-même particulièrement élevé. Que l’on songe à la longueur et à l’incertitude entourant les contentieux de la responsabilité médicale, par exemple, ou des litiges liés à des accidents industriels. À l’heure où des vols de drones au-dessus des centrales nucléaires font la une des journaux, le commandant Christophe Masset rappelle que les drones et engins télécommandés pour les militaires et les forces de sécurité sont l’objet de mesures prudentielles et qu’un cadre réglementaire précis entoure la mise en œuvre de ce type d’engins.
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